GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 28891 C 

Inscrit le 27 juillet 201 1 


Audience publique du 1 er mars 2012 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 6 juillet 201 1 (n° 2761 1 du role) 

dans un litige I’opposant a 

M 

en matiere de bulletin d’appel en garantie 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 28891C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 27 juillet 2011 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS 
au nom de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat afferent lui confere 
par le ministre des Finances le 22 juillet 2011, dirige contre un jugement rendu par le 
tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 6 juillet 2011, declarant fonde le 

recours introduit par Monsieur , demeurant a ..., tendant a la reformation sinon a 

l’annulation d’un bulletin d’appel en garantie emis le 7 janvier 2010 par le bureau ainsi 
que d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 4 octobre 

2010 (n° C 15800 du role) portant rejet de sa reclamation introduite a l'encontre dudit bulletin 
d'appel en garantie, de maniere a avoir annule, dans le cadre du recours en reformation 
introduit, la decision du 4 octobre 2010 et avoir renvoye le dossier au directeur de 
1’ administration des Contributions directes en prosecution de cause ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 13 octobre 

2011 par Martre Denis CANTELE, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 

avocats a Luxembourg, pour compte de Monsieur ; 

Vu le memoire en replique du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 1 1 novembre 2011; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 7 decembre 
2011 par Maitre Denis CANTELE pour compte de Monsieur ; 
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Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS et Maitre Denis CANTELE en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 13 decembre 2011. 


En date du 7 janvier 2010, le bureau de la retenue d’impots sur les traitements et 
salaires .. de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par le « bureau 
RTS », emit un bulletin d’appel en garantie (« Haftungsbescheid ») sur base du § 118 de la 
loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », a 

l’egard de Monsieur en sa qualite de gerant de la societe a responsabilite limitee ... S.a 

r.l., ayant eu son siege social a ..., entre-temps declaree en faillite, ledit bulletin declarant 
Monsieur ... debiteur solidaire d’un montant total de 7.020,90 euros, au titre de la retenue 
d’impot sur les traitements et les salaires due par cette societe pour les annees 2006, 2007 et 
2008. 


Par courrier de son mandataire du 19 mars 2010, Monsieur ... fit introduire une 
reclamation a l’encontre dudit bulletin d’appel en garantie aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le directeur ». 

Par une decision du 4 octobre 2010 (n° C15800 du role), le directeur rejeta cette 
reclamation en les termes suivants : 

« Vu la requete introduite le 22 mars 2010 par Maitre Denis Cantele, au nom du 

sieur , demeurant actuellement a ..., pour reclamer contre le bulletin d'appel en 

garantie emis en vertu du § 118 de la loi generale des impots (AO) par le bureau de la 
retenue d'impot sur les traitements et salaires Luxembourg 1 en date du 7 janvier 2010; 

Vu le dossier fiscal; 

Vu les §§ 228 et 301 AO; 

Considerant que la reclamation a etc introduite par qui de droit (§ 238 AO), dans les 
forme (§ 249 AO) et delai (§ 245 AO) de la loi, qu'elle est partant recevable; 

Considerant que le bulletin attaque a declare le reclamant co-debiteur solidaire de la 
retenue d'impot sur les traitements et salaires au titre des annees 2006, 2007 et 2008 au 
motif qu'il aurait, en sa qualite de gerant de la societe ... scirl, actuellement en faillite, 
commis unefaute en ne veillant pas a ce que les sommes qui ont etc retenues on qui auraient 
du etre retenues a titre d'impot sur les salaires et dont la societe etait redevable soient 
payees, sur lesfonds administres, au receveur des Contributions; 

Considerant que le reclamant conteste formellement le contenu et la legalite du 
bulletin d'appel en garantie litigieux en arguant qu'il n'est pas etabli qu'il y aurait une 
inexecution fautive dans son chefen tant que gerant de societe; 

qu'il ne se degagerait pas du bulletin d'appel en garantie conteste les raisons 
susceptibles, en raison et en equite, de justifier la decision litigieuse et d'engager sa 
responsabilite personnelle; 

qu'il n' etait pas le seul administrateur de la societe durant les annees 2007 et 2008; 

Considerant que le representant est responsable du paiement des dettes d'impot de la 
personae morale qu'il represente dans les conditions prevues aux §§ 103 et 109 AO; 
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qu'aux termes du § 103 AO il est tenu de remplir les obligations fiscales incombant a 
la societe et notamment de payer sur les fonds qu'il administre les impots dont la societe est 
redevable; 

que dans la mesure ou, par V inexecution fautive de ses obligations, il a empeche la 
perception de I'impot legalement du, il est, en principe, constitue co-debiteur solidaire des 
arrieres d'impot de la societe, conformement au § 109 AO; 

Considerant qu'en vertu de l 'article 136 alinea 4 de la loi concernant I'impot sur le 
revenu (L.I.R.) I'employeur est tenu de retenir, de declarer et de verser I'impot qui est du sur 
les traitements et salaires de son personnel; 

que dans le cas d’une societe, cette obligation incombant aux employeurs est 
transmise a celui qui a le pouvoir de representer la societe a Regard des tiers (§103 AO); 

que la responsabilite de l' administrates delegue est a qualifier de fautive du moment 
que des paiements de salaires sont effectues sans retenue d'impot et sans continuation des 
montants a retenir a 1' administration (Cour Admin, du 6 mai 2003, numero 15989C du role); 

qu'il en est de meme en ce qui conceme les retenues echues avant son entree en 
function, si, par safaute, elles ne sont pas payees sur les fonds disponibles de la societe; 

Considerant que sous 1' empire du §118 AO la poursuite du tiers responsable, a la 
difference de V imposition du contribuable, est toujours discretionnaire et exige de ce fait et 
en vertu du § 2 de la loi d' adaptation fiscale (StAnpG) une appreciation effective et explicite 
des circonstances qui justifient la decision en raison et en equite (BFH 19 fevrier 1965 StRK 
§ 44 EStG R.13; jurisprudence constante pour RTS, notamment BFH 24 novembre 1961, 
BStBI. 1962.37; 3 fevrier 1981, BStBl. 1981 II 493; cf Becker-Riewald-Koch § 2 StAnpG 
Anm. 5 Abs. 3); 

que Texercice de ce pouvoir discretionnaire implique une motivation quant au 
principe-meme de la mise en oeuvre de la responsabilite d'un ou de plusieurs representants, 
quant a la designation du representant dont la responsabilite est engagee et quant au 
quantum de sa responsabilite; 

Considerant qu'un manquement a une obligation fiscale decoulant du § 103 AO dans 
le chef de Tadministrateur delegue de societe n'est pas suffisant pour engager sa 
responsabilite en application du §109 alinea 1 AO et pour voir emettre a son encontre un 
bulletin d'appel en garantie, le legislateur ayant pose a cet egard Texigence supplemental 
d'une inexecution fautive - « schuldhafte Verletzung » - des obligations du representant de la 
societe envers lefisc (Cour Admin, du 22 fevrier 2000, numero 11694C du role); 

Considerant qu'en Tespece Tauteur de la decision a revele les circonstances 
particulieres susceptibles de justifier sa decision de poursuivre le reclamant et de mettre a 
sa charge Tintegralite des arrieres de la societe au titre de la retenue d'impot sur les 
salaires; 

qu'il developpe clairement les raisons qui font conduit a engager la responsabilite 
du gerant, pour les annees d'imposition litigieuses, a Vexclusion de I'autre gerant; 

Considerant qu'il se degage d'une publication au Registre de Commerce et des 
Societes du 17 mars 2006 que suivant modifications des statuts de la societe ... sari, le 
reclamant etait associe unique de la societe et nomme au poste de gerant pour une duree 
indeterminee a partir du 21 fevrier 2006, date de Tassemblee generate ordinaire reunie 
extraordinairement; 
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Considerant que Vinstruction a revele qu'en date du 2 juillet 2007 les statuts de la 
societe ... sari out de nouveau ete modifies par-devant 
Maitre ... dans le sens que le proprietaire de la totalite des parts sociales de la societe, en 
V occurrence le reclamant, avait cede la moitie de ses parts a une societe avec siege aux lies 
Seychelles; qu'il a par la suite ete nomme gerant technique de la societe; qu'une tierce 
personne, qui n'etait ni associe, ni salarie de la societe et qui n'etait meme pas presente lors 
de la constitution et de la signature de I'acte, a ete nominee gerant administratif; que la 
societe pouvait etre engagee par la signature conjointe des deux gerants ou par la signature 
du gerant technique; 

Considerant qu'il se degage des pieces du dossier fiscal que la gestion journaliere de 
la societe fut exclusivement exercee par le reclamant; qu'il declara avoir cesse l 'exploitation 
de son entreprise a partir du 28 fevrier 2008; 

Considerant cpie I'auteur de la decision a egalement motive sa decision en ce qui 
concerne le montant pour lequel la responsabilite du reclamant est engagee en vue des 
elements qui precedent; 

Considerant que le reclamant a demissionne de son poste de gerant avec courrier 
recommande en date du 7 fevrier 2008 en indiquant que cette demission prendra effet le 29 
fevrier 2008; 

Considerant que le reclamant a sciemment omis de verser I'impot qui est du sur les 
traitements et salaires de son personnel des annees 2006 et 2007 ainsi que pour la periode 
du 1 n janvier 2008 an 29 fevrier 2008 et que partant il a empeche la perception de I'impot 
legalement du; 

Considerant qu'il s'ensuit que la responsabilite du reclamant en tant que gerant de la 
societe ... sari est incontestablement etablie et la mise a charge de Vintegralite des arrieres 
de la societe au titre de la retenue d'impot sur les salaires des annees 2006, 2007 ainsi que 
pour la periode du 1 ei janvier 2008 au 29 fevrier 2008 est justifiee; 

PAR CES MOTIFS 

regoit la reclamation en la forme, 

la rejette comme nonfondee ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 3 janvier 2011, 
Monsieur ... fit introduire un recours tendant a la reformation sinon a l’annulation du bulletin 
d’appel en garantie du 7 janvier 2010 et de la decision du directeur du 4 octobre 2010. 

A travers un jugement du 6 juillet 2011, le tribunal administratif declara le recours 
irrecevable dans la mesure ou il etait dirige directement contre le bulletin d’appel en garantie 
du 7 janvier 2010, regut le recours en reformation dirige contre la decision directoriale du 4 
octobre 2010 en la forme et dit qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en 
annulation. 

Quant au fond, le tribunal administratif deduisit des elements lui soumis que 
Monsieur ..., en sa qualite de gerant unique respectivement de gerant technique sans la 
signature duquel le gerant administratif ne pouvait engager la societe, avait ete responsable 
ou du moins co-responsable de 1’ obligation fiscale decoulant du § 103 AO en ce qui 
concerne les retenues d’impot sur les traitements et salaires a effectuer pour la societe pour 
la periode allant du 21 fevrier 2006 au 28 fevrier 2008 et qu’il avait manque a ladite 
obligation fiscale. 
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D’un autre cote, le tribunal rappela que le simple constat d’un manquement a une 
obligation fiscale decoulant du § 103 AO dans le chef d’un gerant de societe n’est pas 
suffisant pour engager sa responsabilite personnelle en application du § 109 (1) AO et pour 
voir emettre a son encontre un bulletin d’appel en garantie, le legislateur ayant en effet pose 
a cet egard l’exigence supplemental d’une inexecution fautive (« schuldhafte Verletzung ») 
des obligations du representant de la societe envers le fisc, et que 1’ administration investie 
d’un pouvoir depreciation doit proceder selon des considerations d’equite et d’opportunite 
et partant se livrer a une appreciation effective et explicite des circonstances particulieres 
susceptibles en raison et en equite de fonder sa decision. Relevant que le directeur avait 
confirme la decision du bureau RTS de mettre en oeuvre la responsabilite personnelle du 
demandeur en sa qualite de gerant de la societe ... S.a r.l., en relevant uniquement a l’appui 
de sa decision qu’il ressortirait des pieces du dossier fiscal que la gestion journaliere aurait 
ete exercee exclusivement par le demandeur et estimant que pour le reste, la decision 
directoriale litigieuse ne contiendrait que des motifs stereotypes qui se contentent, d’une 
part, de renvoyer aux dispositions legales applicables, sinon de paraphraser celles-ci et, 
d’ autre part, de se limiter a constater de fait le manquement du demandeur a ses obligations 
fiscales, sans pour autant qualifier in specie un quelconque comportement fautif dans son 
chef tenant a des circonstances particulieres de l’espece, le tribunal considera que cette 
decision rendait ainsi impossible toute verification du caractere legal et reel des motifs a la 
base de la decision critiquee, d’autant plus qu’il existait une contradiction entre la decision 
du directeur, declarant fondee la decision du bureau RTS d’engager la responsabilite du 
demandeur pour les annees litigieuses a Texclusion de l’autre gerant, et le bulletin d’appel en 
garantie qui enonce que le bureau RTS avait egalement declare codebiteur solidaire l’autre 
gerant, a savoir Monsieur ..., et a emis un bulletin d’appel en garantie egalement a 
Tencontre de ce dernier. Dans la mesure ou il n’avait pas ete pallie a cette insuffisance de 
motivation au cours de la procedure contentieuse en Tabsence d’un memoire en reponse de 
la part de l’Etat qui etait egalement reste en defaut de deposer le dossier fiscal, le tribunal 
annula, dans le cadre du recours en reformation, la decision du directeur du 4 octobre 2010 et 
lui renvoya le dossier en prosecution de cause. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 27 juillet 2011, l’Etat a fait 
regulierement relever appel de ce jugement du 6 juillet 2011. 

A l’appui de son appel, l’Etat reproche aux premiers juges d’avoir a tort conclu a 
Tabsence d’une preuve d’un comportement fautif dans le chef de Monsieur ... et il estime par 
contre que ce serait a bon droit que le bureau RTS a mis en cause T intime en ce qu’il aurait 
ete seul responsable de la gestion journaliere de la societe ... s.a r.l. et qu’il aurait sciemment 
omis de verser les retenues d’impot dues sur les traitements et salaires de son personnel des 
annees 2006 et 2007, ainsi que pour la periode du l er janvier au 29 fevrier 2008. 

Tout en admettant qu’en presence de plusieurs representants concomitants, le bureau 
d’imposition disposerait d’un pouvoir discretionnaire dans le choix du representant appele a 
garantir le paiement de l’impot, que ce pouvoir devrait etre exerce a travers une appreciation 
effective et explicite des circonstances justifiant la decision prise et que le bureau devrait 
fournir une motivation quant au principe-meme de la mise en oeuvre de la responsabilite d’un 
ou de plusieurs representants, a la designation du representant declare comme responsable et 
au quantum de sa responsabilite, l’Etat precise que le bureau RTS avait certes emis un 
bulletin d’appel en garantie egalement a Tencontre de Monsieur ..., mais que le directeur, par 
decision du 4 octobre 2010, a fait droit a la reclamation de ce dernier contre le meme bulletin 
aux motifs essentiels qu’il n’avait pas de pouvoir pour engager la societe a lui seul et 
qu’aucune implication de sa part dans la gestion journaliere ne se degageait des elements du 
dossier, lesquels, ensemble avec T affirmation non contredite de Monsieur ... de sa 
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nomination comrne gerant administratif a son insu, permettaient de presumer qu’il « n’etait 
de fait pas gerant administratif et n ’est pas intervenu dans la gestion journaliere » de la 
societe ... s.a r.l.. L’Etat en conclut que l’intime aurait ete seul responsable de la gestion 
journaliere de la societe ... s.a r.l. et done egalement du defaut de versement des retenues 
d’impot visees par le bulletin d’appel en garantie en cause. 

Concemant le comportement personnel de l’intime, l’Etat considere que le § 109 AO 
prevoirait un regime de responsabilite des representants d’une societe qui ne derogerait pas 
au droit commun, mais qui s’y ajouterait en le renfor£ant et que cette disposition soumettrait 
la mise en oeuvre de cette responsabilite a la triple condition de 1’ existence d’une faute 
(« schuldhafte Verletzung »), d’un dommage et d’un lien de causalite entre le dommage et la 
faute. Selon l’Etat, la faute consisterait dans le fait soit de ne pas avoir accompli soi-meme, 
soit de ne pas avoir veille a l’accomplissement des obligations incombant a la personne 
morale representee, plus particulierement dans le manque de diligence ou de soins apportes a 
1’ execution des obligations fiscales de la societe representee, tandis que le dommage 
consisterait dans l’insuffisance de l’impot paye par rapport a l’impot legalement du et que le 
lien de causalite se caracteriserait par le fait que l’insuffisance doit etre la consequence du 
comportement fautif du representant. Le representant etatique soutient ensuite que le fait 
pour un gerant d’une societe de ne pas verser les retenues sur traitements et salaires au 
Tresor public constituerait un comportement fautif per se sans que ne soient necessaires 
d’autres preuves a ce titre, de maniere que les conditions prevues par le § 109 AO se 
trouveraient reunies en l’espece. L’Etat estime finalement que dans ces conditions, il ne 
saurait etre valablement reproche au bureau RTS ni au directeur un developpement 
insuffisant des motifs a la base de leur appreciation effective et explicite des circonstances 
particulieres les ayant amenes a retenir la responsabilite personnelle de l’intime. 

L’intime declare par contre contester qu’il aurait ete le seul responsable de la gestion 
journaliere de la societe ... s.a r.l. et qu’il aurait sciemment omis de verser les retenues sur 
traitements et salaires dues pour la periode de janvier 2006 a fevrier 2008. II insiste sur le fait 
que le bureau RTS avait emis un bulletin d’appel en garantie egalement a l’encontre de 
Monsieur ... et qu’il aurait ainsi conclu a 1’ existence d’une responsabilite egalement dans le 
chef de ce dernier. II critique ensuite les motifs ayant amene le directeur a faire droit a la 
reclamation de Monsieur ... en ce que le directeur aurait decharge celui-ci sur base de ses 
seules affirmations quant a sa nomination comrne gerant administratif a son insu sans qu’il 
n’ait etaye son argumentation par le moindre element probant, le proces-verbal de reunion 
avec le curateur de la faillite de la societe ... s.a r.l. mis en avant par le directeur se limitant 
egalement a relater les seules affirmations de Monsieur ... et le simple fait qu’un gerant n’a 
pas besoin d’etre present a l’assemblee pour se voir nornmer ne pouvant etre considere 
comrne preuve d’une nomination de Monsieur ... a son insu. L’intime se prevaut alors de 
deux attestations testimoniales dont il ressortirait que Monsieur ... aurait ete au courant de sa 
nomination en tant que gerant administratif et qu’il aurait agi en cette qualite et il conclut 
qu’il ne saurait etre considere comrne seul et unique responsable de la gestion journaliere de 
la societe ... s.a r.l. et qu’au vu de l’activite reelle de Monsieur ... comrne gerant 
administratif, lui-meme devrait etre decharge de la responsabilite pour le paiement d’impots 
du moins pour la periode a partir de la nomination de Monsieur ... comrne gerant 
administratif. 

Relativement a l’existence d’un comportement fautif dans son chef, l’intime se rallie 
aux conclusions afferentes des premiers juges tenant a l’absence d’indication de 
circonstances particulieres a qualifier in specie de comportement fautif et il reitere sa 
position qu’un simple constat d’un manquement a une obligation fiscale decoulant du § 103 
AO ne serait pas suffisant, mais que le § 109 exigerait au-dela de la qualite de gerant encore 
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l’existence d’une inexecution fautive dont la preuve ne serait pourtant pas rapportee par la 
partie publique, de maniere que les raison susceptibles, en raison et en equite, de justifier la 
decision d’engager sa responsabilite personnelle ne se degageraient pas a suffisance de droit 
et de fait des elements en cause. 

Le delegue du gouvernement conteste la valeur probante des attestations invoquees 
par 1’ intime aux motifs qu’elles ne contiendraient aucune preuve d’une implication concrete 
de Monsieur ... dans la gestion de la societe ... s.a r.l. ni d’une absence d’une telle 
implication de la part de l’intime et que ces attestations auraient ete etablies pour les besoins 
de la cause par des personnes qui seraient en partie professionnellement subordonnees a 
l’intime. Le representant etatique releve en outre que l’intime aurait egalement ete gerant 
unique et associe de la societe ...s.a r.l. de fevrier 2008 a fevrier 2009, qu’il n’aurait pas non 
plus procede au paiement des retenues sur traitements et salaires dues par cette societe tandis 
que celle-ci ensemble sa gestion ont ete reprises en fevrier 2009 par Monsieur ..., auteur 
d’une des deux attestations testimoniales invoquees par l’intime. 

L’intime retorque finalement que le rejet des attestations testimoniales par lui 
soumises, tel que sollicite par le delegue du gouvernement, aurait pour effet un renversement 
de la charge de la preuve, au motif qu’il incomberait a l’Etat de rapporter la preuve d’une 
inexecution fautive dans son chef de ses obligations en tant que gerant de la societe ... s.a r.l. 
et non pas a lui-meme de rapporter la preuve contraire. L’intime insiste a nouveau sur le fait 
que le directeur aurait decharge Monsieur ... de sa responsabilite sur base de ses seules 
affirmations sans aucune preuve concrete et que, conformement au principe de l’egalite des 
annes tire de 1’ article 6, paragraphe l er de la Convention europeenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales, il faudrait attacher a ses propres 
declarations le meme credit qu’aux affirmations de Monsieur .... 

En vertu de l’article 136 (4) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant 
l’impot sur le revenu (LIR), l’employeur est tenu de retenir et de verser l’impot qui est du sur 
les salaires et traitements de son personnel. Dans le cas d’une societe, cette obligation 
incombant aux employeurs est transmise aux representants de celle-ci, conformement au § 
103 AO, qui dispose que « die gesetzlichen Vertreter juristischer Personen und solcher 
Personen, die geschdftsunfdhig oder in der Geschdftsfdhigkeit beschrdnkt sind, haben alle 
Pflichten zu erfullen, die denen Personen, die sie vertreten, obliegen; insbesondere haben sie 
dafiir zu sorgen, dass die Steuern aus den Mitteln die sie verwalten, entrichtet werden. Fur 
Zwangsgeldstrafen und Sicherungsgelder die gegen sie erkannt, und fur Kosten von 
Zwangsmitteln die gegen sie festgesetzt werden, haften neben ilmen die von ihnen 
vertretenen Personen ». 

Les premiers juges ont correctement deduit des dispositions de l’article 136 (4) LIR 
que le gerant d’une societe a responsabilite limitee est tenu de remplir les obligations fiscales 
incombant a cette derniere et notamment celle de payer sur les fonds qu’il gere les impots 
dont la societe est redevable. 

II se degage des elements du dossier que Monsieur ... etait a la fois le gerant unique et 
l’associe unique de la societe ... s.a r.l. a compter du 21 fevrier 2006 jusqu’au 2 juillet 2007, 
date a laquelle il a cede la moitie de ses parts dans la societe ... s.a r.l. a la societe ... Ltd, 
avec siege .... A cette meme date, les deux associes de la societe reunis en assemblee 
generate extraordinaire ont revoque Monsieur ... de ses fonctions de gerant de la societe et 
ont nomme deux gerants, a savoir Monsieur ... en qualite de gerant technique et Monsieur ... 
en qualite de gerant administratif, la societe etant desormais engagee par la signature 
conjointe des deux gerants ou par la signature unique du gerant technique, en l’occurrence 
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Monsieur .... Par la suite, Monsieur ... a demissionne de sa fonction de gerant technique avec 
effet au 29 fevrier 2008. 

Les premiers juges ont correctement deduit de ces dispositions et elements de 
l’espece que Monsieur ..., en sa qualite de gerant unique respectivement de gerant technique 
sans la signature duquel le gerant administratif ne pouvait pas engager la societe, etait 
responsable ou du moins co-responsable de l’obligation fiscale decoulant de Particle 136 (4) 
LIR et du § 103 AO en ce qui conceme les retenues d’impot sur les traitements et salaires a 
effectuer pour compte de la societe pour la periode allant du 21 fevrier 2006 au 28 fevrier 
2008. II n’est pas non plus conteste en cause que la societe ... s.a r.l. avait manque a ladite 
obligation fiscale pour cette meme periode. 

La Cour rejoint encore les premiers juges en ce qu’ils ont deduit du § 109 AO, qui 
dispose dans son alinea (1) que « die Vertreter und die iibrigen in den Paragraphen 103 - 
108 bezeichneten Personen haften insoweit personlich neben dem Steuerpflichtigen, als 
durch schuldhafte Verletzung der ihnen in den Paragraphen 103 - 108 auferlegten Pflichten 
Steueranspruche verkiirzt oder Erstattung oder Vergiitung zu Unrecht gewdhrt worden 
sind », que le simple constat d’un manquement a une obligation fiscale decoulant du § 103 
AO dans le chef d’un gerant de societe n’est pas suffisant pour engager sa responsabilite 
personnelle en application du § 109 (1) AO et pour voir emettre a son encontre un bulletin 
d’appel en garantie, mais que le legislateur a pose a cet egard l’exigence supplemental 
d’une inexecution fautive - « schuldhafte Verletzung » - des obligations du representant de la 
societe envers 1’ administration fiscale. 

II est pareillement vrai qu’au voeu du § 7 (3) de la loi d’adaptation fiscale modifiee du 
16 octobre 1934, appelee « Steueranpassungsgesetz » (StAnpG), disposant que « jeder 
Gesamtschuldner schuldet die ganze Leistung. Deni Finanzamt steht es frei an welchen 
Gesamtschuldner es sich halten will. Es kann die geschuldete Leistung von jedem 
Gesamtschuldner ganz oder zu einem Teil fordern », le pouvoir du bureau d’imposition 
d’engager une poursuite contre un tiers responsable, et, plus particulierement, contre le 
representant d’une societe, ne releve pas d’une competence bee, mais constitue un pouvoir 
discretionnaire dans son chef et ce a un double titre, d’abord en ce qui concerne 
1’ appreciation du degre fautif du comportement de la personne visee, et ensuite en ce qui 
conceme le choix du ou des codebiteurs contre lesquels l’emission d’un bulletin d’appel en 
garantie est decidee, chaque fois compte tenu des circonstances particulieres de l’espece. 

II resulte encore du § 2 StAnpG disposant que « Entscheidungen, die die Behorden 
nach ihrem Ermessen zu treffen haben (Ermes sens entscheidungen) mtissen sich in den 
Grenzen halten, die das Gesetz deni Ermessen zieht. (2) Innerhalb dieser Grenzen sind 
Ermessensentscheidungen nach Billigkeit und Zweckmdfiigkeit zu treffen », que 
1’ administration investie d’un pouvoir depreciation doit proceder selon des considerations 
d’equite et d’opportunite et partant se livrer a une appreciation effective et explicite des 
circonstances particulieres susceptibles en raison et en equite de fonder sa decision. 

La Cour ne partage cependant pas 1’ application, par les premiers juges, de ces 
principes au cas de l’espece. 

En effet, en ce qui concerne d’abord la periode allant du 21 fevrier 2006 jusqu’au 2 
juillet 2007, Monsieur ... etait le gerant unique de la societe ... s.a r.l.. Or, en l’absence d’une 
autre personne ayant exerce des fonctions analogues impliquant une responsabilite pour 
accomplir ou surveiller l’accomplissement des obligations fiscales de la societe ... s.a r.l., 
Monsieur ... etait necessairement la seule personne a laquelle incombait pour cette periode la 
responsabilite pour le paiement des retenues sur traitements et salaires a prelever par cette 
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societe et il ne fait pas etat de circonstances qui l’auraient empeche d’assumer son mandat 
social. Dans ces conditions, le constat du defaut de versement des retenues sur traitements et 
salaires echues durant cette periode implique necessairement que le defaut 
d’accomplissement des demarches afferentes doit etre impute au gerant unique, a savoir 
Monsieur ..., de maniere que son comportement fautif pour cette periode peut etre deduit a 
partir de ces seuls elements constants en cause. 

Quant a la periode subsequente du 2 juillet 2007 au 29 fevrier 2008, il est vrai que 
Monsieur ... n’etait plus la seule personne responsable pour l’accomplissement, par la societe 
... s.a r.l., de l’ensemble de ses obligations fiscales au vu du mandat social de gerant 
administratif exerce par Monsieur .... Il n’en reste pas moins que Monsieur ... occupait une 
position-cle en ce qu’il etait l’unique personne pouvant engager cette societe par sa seule 
signature et que le gerant administratif, auquel l’accomplissement des demarches 
administratives y compris celles a l’egard des administrations fiscales incomberait a priori , 
n’avait aucun pouvoir propre alors qu’il necessitait la co-signature du gerant technique pour 
tous les actes rentrant dans ses attributions. Des lors, en ce que son intervention etait en tout 
cas requise pour la declaration et le paiement des retenues sur traitements et salaires dues par 
la societe ... s.a r.l. entre juillet 2007 et fevrier 2008 et en ce que ces obligations fiscales 
n’avaient pas ete executees, la responsabilite afferente incombait necessairement du moins 
en partie a Monsieur ... qui ne conteste pas le fait qu’il avait assure, exclusivement sinon du 
moins en large partie, la gestion journaliere de la societe ... s.a r.l.. Il s’ensuit que la 
conclusion du bureau RTS et du directeur quant a Texistence d’un comportement fautif, au 
sens du § 109 AO, dans le chef de Monsieur ... et d’un lien de causalite entre ce 
comportement et le defaut de paiement des retenues sur traitements et salaires dues est 
justifiee sur base des elements en cause. 

L’ argumentation de T intime tendant a le decharger de sa responsabilite personnelle 
en se referant a la pretendue activite de gestion de Monsieur ... n’est pas de nature a affecter 
la validite de cette conclusion, etant donne que la responsabilite personnelle de T intime ne se 
trouve pas annihilee par le role plus ou moins actif pretendument joue par Monsieur ... dans 
la mesure ou, meme en admettant que ce dernier s’etait implique dans la gestion journaliere 
de la societe ... s.a r.l. durant la periode ou il assumait le mandat de gerant administratif, 
T intime continuait neanmoins a etre essentiellement responsable de Taccomplissement des 
obligations fiscales au vu de son role-cle ci-avant degage entrainant qu’ aucun engagement 
ou paiement ne pouvait etre execute sans sa co-signature. Des lors, la circonstance que la 
responsabilite personnelle de Monsieur ... avait d’abord ete mise en oeuvre par le bureau RTS 
et que cette decision avait ensuite ete annulee par le directeur n’est pas de nature a affecter le 
caractere equitable et opportun du choix de mettre en oeuvre la responsabilite personnelle de 
T intime pour les dettes de retenues sur traitements et salaires de la societe ... s.a r.l. 
egalement pour la periode de juillet 2007 a fevrier 2008. 

Il decoule de Tensemble des developpements qui precedent que c’est a juste titre que 
le bureau RTS a emis le bulletin d’appel en garantie litigieux du 7 janvier 2010 a l’egard de 
Monsieur ... pour toute la periode ou il occupait un mandat social au sein de la societe ... s.a 
r.l., soit du 21 fevrier 2006 jusqu’au 29 fevrier 2008, et pour les dettes d’impot visees dans 
ledit bulletin et que le directeur a rejete la reclamation de T intime du 19 mars 2010 a 
Tencontre de ce meme bulletin. 

Par voie de consequence, le jugement entrepris encourt la reformation en ce sens que 
le recours initial de T intime est a rejeter comine n’etant pas fonde. 
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PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
regoit l’appel du 27 juillet 2011 en la forme, 
au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris du 6 juillet 2011, rejette le recours 

initial introduit par Monsieur le 3 janvier 2011 comrne non fonde dans la mesure ou il a 

ete rccu en la forme par ledit jugement, 

condamne T intime aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du l er mars 2012 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 

s. May s. Delaporte 

Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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